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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE MONT-LAURIER 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Mont-Laurier, tenue le 24 aout 2026 à 18 h 30, à la salle du conseil de 
l’hôtel de ville, 300, boulevard Albiny-Paquette à Mont-Laurier. 
 
Sont présents : Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-François 
Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins formant quorum sous la 
présidence du maire Daniel Bourdon. 
 
Sont aussi présents : le directeur général, François Leduc, et la greffière, 
Stéphanie Lelièvre. 
 
 

26-08-476 OUVERTURE ET CONSTATATION DE LA RÉGULARITÉ DE LA SÉANCE 
 

  
D’ouvrir la présente séance et d’en constater la régularité. 
 
Ont voté en faveur : Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-François 

Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-477 APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
  

D’approuver l’ordre du jour tel que rédigé par la greffière, avec le retrait du 
point suivant :  
 
13.1 Dépôt de l’état des taxes à recevoir au 5 aout 2026 selon l’article 511 

de la Loi sur les cités et villes 
 
Ont voté en faveur : Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-François 

Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
 PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
  

Monsieur le maire déclare la première période de questions ouverte. 
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26-08-478 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 17 AOUT 
2026 
 

  
Chaque membre du conseil ayant reçu le procès-verbal de la séance tenue 
le 17 aout 2026, au moins 24 heures avant cette séance, la greffière est 
dispensée d’en faire la lecture. 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance du conseil municipal de la Ville 
tenue le 17 aout 2026. 
 
Ont voté en faveur : Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-François 

Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-479 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 95-61 RELATIF À LA 

TARIFICATION DES SERVICES ET ACTIVITÉS DE LA VILLE 
 

  
CONSIDÉRANT que le projet de règlement numéro 95-61 intitulé Règlement 
pour remplacer l’article 3 de l’annexe « III » du règlement numéro 95 relatif à 
la tarification des services et activités de la Ville a été présenté, déposé et 
qu'un avis de motion a été donné conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes; 
 
Le président de la séance mentionne l’objet et la portée du présent 
règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE, d’adopter le règlement numéro 95-61, lequel entrera 
en vigueur conformément à la Loi. 
 
Ont voté en faveur : Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-François 

Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-480 AVIS DE MOTION DE L'ADOPTION, DE LA PRÉSENTATION ET DU 

DÉPÔT DU RÈGLEMENT NUMÉRO 438-1 RÉGISSANT LA VIDANGE 
SYSTÉMATIQUE DES FOSSES SEPTIQUES 
 

  
Monsieur le conseiller Yves Desjardins donne avis de motion de l'adoption 
du règlement numéro 438-1 visant à modifier le règlement numéro 438 
régissant la vidange systématique des fosses septiques afin : 
 

• De préciser certaines définitions; 
• D’ajouter des bâtiments non assujettis au règlement; 
• De préciser le lieu de dépôt des boues septiques; 
• De clarifier la tarification; 
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• D’ajuster la date de mise en vigueur et d’application du règlement.  
 
Le président de la séance présente le projet de règlement et le dépose. 
 
 

 
26-08-481 RÈGLEMENT SUR LA LANGUE DE L'ADMINISTRATION - ABOLITION 

DE L'EXEMPTION PRÉVUE À L'ARTICLE 17 
 

  
CONSIDÉRANT que les municipalités du Québec constituent des 
gouvernements de proximité appelés à offrir des services efficaces, rapides 
et adaptés aux réalités locales;  
 
CONSIDÉRANT que l’article 17 du Règlement sur la langue de 
l’Administration prévoyait, jusqu’au 1er juin 2026, une exemption pour les 
contrats à exécution instantanée d’une valeur maximale de 5 000 $, 
permettant une certaine souplesse administrative;  
 
CONSIDÉRANT que l’abolition de cette exemption oblige désormais les 
municipalités à appliquer systématiquement des exigences linguistiques 
accrues, même pour des contrats de faible valeur et à exécution immédiate;  
 
CONSIDÉRANT que cette modification entraine un alourdissement 
administratif significatif, disproportionné par rapport aux enjeux liés à ces 
contrats;  
 
CONSIDÉRANT que cette nouvelle obligation risque d’entrainer des délais 
dans l’acquisition de biens et services essentiels au bon fonctionnement 
municipal; 
 
CONSIDÉRANT que les municipalités pourraient devoir mobiliser davantage 
de ressources humaines, voire engager du personnel supplémentaire, afin 
d’assurer la conformité à ces exigences;  
 
CONSIDÉRANT que l’application et la gestion de la politique linguistique 
relèvent prioritairement du gouvernement du Québec, et non des 
municipalités;  
 
CONSIDÉRANT que cette mesure réduit la capacité des municipalités à agir 
efficacement comme gouvernement de proximité;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville ne dispose pas actuellement de ressources 
administratives suffisantes pour assurer l’application intégrale de cette 
exigence sans compromettre ses autres obligations; 
 
EN CONSÉQUENCE, de dénoncer l’abolition de l’exemption prévue à 
l’article 17 du Règlement sur la langue de l’Administration pour les contrats 
de 5 000 $ et moins.  
 
De demander au gouvernement du Québec de rétablir cette exemption ou 
de mettre en place des mesures d’allégement administratif adaptées aux 
réalités municipales.  
 
De demander au gouvernement du Québec de reconnaitre les contraintes 
opérationnelles des municipalités et d’éviter de leur transférer des 
responsabilités administratives supplémentaires en matière d’application 
linguistique.  
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D’informer le gouvernement du Québec qu’en l’absence d’ajustement ou de 
mesures d’accompagnement concrètes, la Ville ne sera pas en mesure 
d’appliquer pleinement cette obligation sans compromettre l’efficacité de ses 
opérations courantes.  
 
De transmettre la présente résolution à la ministre responsable de Langue 
française, la ministre des Affaires municipales, la Fédération québécoise des 
municipalités (FQM), l’Union des municipalités du Québec (UMQ), la MRC 
d’Antoine-Labelle et aux autres municipalités de la région.  
 
 
Ont voté en faveur : Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-François 

Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-482 DEMANDE D'APPUI - DEMANDE DE MODIFICATION DU CADRE DE 

PRÉVENTION DES SINISTRES AU MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ 
INTÉRIEURE 
 

  
CONSIDÉRANT le « Cadre de prévention des sinistres (CPS) » et le 
« Programme général d’assistance financière (PGAF) » mis en place par le 
ministère de la Sécurité intérieure (MSI) afin de venir en aide aux 
propriétaires d’immeubles touchés par des sinistres de causes naturelles ou 
situés dans des zones à risques;  
 
CONSIDÉRANT que ces programmes permettent, entre autres, de venir en 
aide à ces propriétaires en les dédommageant et les aidant à se relocaliser 
dans des secteurs plus sécuritaires;  
 
CONSIDÉRANT que le montant de l’aide est évalué en fonction de 
l’évaluation de reconstruction à neuf du bâtiment délocalisé et que ce 
montant est plafonné à 385 000 $ dans le cas d’une résidence et à 485 000 $ 
dans le cas d’une entreprise; 
 
CONSIDÉRANT que, selon les modalités des programmes, lorsqu’une 
entreprise est située dans un bâtiment résidentiel, le montant octroyé est 
celui pour une résidence;  
 
CONSIDÉRANT qu’un service de garde en milieu familial est par définition 
une entreprise qui est située dans une résidence;  
 
CONSIDÉRANT que ce type d’entreprise demande des aménagements 
spéciaux et sécuritaires tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la résidence, et 
que ces aménagements représentent un investissement substantiel;  
 
CONSIDÉRANT que les services offerts en milieu de garde familial 
répondent à des besoins essentiels pour les parents de jeunes enfants et 
pour leurs employeurs respectifs;  
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CONSIDÉRANT qu’il y a une pénurie de place en milieu de garde, ce qui nuit 
à la vitalité économique et à la rétention des travailleuses et travailleurs dans 
les régions;  
 
CONSIDÉRANT qu’un service de garde en milieu familial occupe la majeure 
partie de la résidence principale des éducatrices et éducateurs;  
 
CONSIDÉRANT que ce type d’entreprise prend en charge une population 
vulnérable, soit des enfants en très bas âge;  
 
CONSIDÉRANT le fardeau psychologique et économique des personnes qui 
doivent se relocaliser en raison des aléas climatiques;  
 
CONSIDÉRANT la situation de pénurie de logements et l’inaccessibilité 
économique des résidences; 
 
CONSIDÉRANT les revenus limités des éducatrices et éducateurs en 
service de garde privé;  
 
EN CONSÉQUENCE, de demander au très honorable Ian Lafrénière, 
ministre de la Sécurité intérieure, de modifier le « Cadre de prévention des 
sinistres (CPS) » et le « Programme général d’assistance financière (PGAF) 
» afin de considérer les services de garde en milieu familial comme des 
entreprises et non comme des résidences, et ainsi permettre la relocalisation, 
non seulement de la résidence, mais également de l’entreprise qu’elle 
héberge.  
 
De demander au député d’Orford et au ministre de la Famille d’entreprendre 
des démarches auprès du ministère de la Sécurité intérieure afin que les 
services de garde en milieu familial soient reconnus comme des entreprises 
dans le cadre du CPS et du PGAF.  
 
De transmettre une copie conforme de cette résolution aux villes, 
municipalités et municipalités régionales de comtés du Québec, à la 
Fédération québécoise des municipalités et à l’Union des municipalités du 
Québec.  
 
Ont voté en faveur : Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-François 

Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-483 RETRAIT DE LA DÉCLARATION DE CHIEN DANGEREUX - SYLVAIN JR 

DESMEULES-DUPONT 
 

  
CONSIDÉRANT l'événement survenu le 1er janvier 2025 impliquant le chien 
nommé Rocky appartenant à monsieur Sylvain Jr Desmeules-Dupont; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil municipal a déclaré le chien de monsieur 
Desmeules-Dupont potentiellement dangereux par la résolution 25-12-716; 
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CONSIDÉRANT que monsieur Desmeules-Dupont devait respecter les 
mesures suivantes : Le chien doit être gardé au moyen d’une chaine qui 
l’empêche d’aller au-delà de moins d’un mètre des limites d’un terrain privé 
non clôturé ou dont la clôture ne permet pas de l’y contenir et doit porter une 
muselière-panier lorsqu’il se trouve à l’extérieur du domicile du propriétaire, 
et ce, peu importe les circonstances; 
 
CONSIDÉRANT la demande de monsieur Desmeules-Dupont de revoir la 
décision du conseil; 
 
CONSIDÉRANT que le chien de monsieur Desmeules-Dupont est un chien 
d'assistance avec licence; 
 
CONSIDÉRANT que monsieur Desmeules-Dupont vit un préjudice grave 
découlant de cette déclaration autant au niveau financier, scolaire, 
d’hébergement, de transport et de soins de santé; 
 
CONSIDÉRANT que des suites de l’événement, les procédures judiciaires 
criminelles se sont soldées par une ordonnance sous l'article 810 du Code 
criminel à compter du 16 mars 2026 pour une période de 12 mois; 
 
EN CONSÉQUENCE, d'abroger la déclaration de chien dangereux du chien 
Rocky Desmeules par la résolution 25-12-716, incluant les mesures de 
prévention.  
 
La déclaration étant retirée, monsieur Desmeules-Dupont peut déposer la 
présente résolution à toutes les instances nécessaires en guise de preuve. 
 
Ont voté en faveur : Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-François 

Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-484 CRÉATION DU PROJET S26-656 EN VERTU DE L’ARTICLE 544.1 DE LA 

LOI SUR LES CITÉS ET VILLES - TRAVAUX DE RÉFECTION DE LA RUE 
DESORMEAUX 
 

  
CONSIDÉRANT le projet numéro 22-024 au programme des dépenses en 
immobilisations visant les années 2026, 2027 et 2028; 
 
CONSIDÉRANT que l’article 544.1 de la Loi sur les cités et villes permet de 
renflouer certaines dépenses ayant trait à un règlement futur jusqu’à 
concurrence de 5 % du montant de la dépense décrétée audit règlement; 
 
CONSIDÉRANT le traitement prévu au manuel de présentation de 
l’information financière municipale relativement au renflouement du fonds 
général à même une partie de l’emprunt; 
 
EN CONSÉQUENCE, de créer le projet suivant financé par le surplus non 
affecté de la Ville : 
 
S26-656 : Honoraires professionnels –  25 000 $ 
 Travaux de réfection de la rue Désormeaux 
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D'autoriser la trésorière à transférer la somme de 25 000 $ du surplus non 
affecté à l’état des activités d'investissement, pour servir de financement au 
projet S26-656. 
 
Le montant de la dépense engagé en vertu de la présente résolution fera 
partie d’un règlement d’emprunt dans lequel une somme, non supérieure 
à 5 % du montant de la dépense prévue par le règlement d’emprunt, sera 
destinée à renflouer le fonds général de la Ville, le tout en conformité avec 
les dispositions de l’article 544.1 de la Loi sur les cités et villes. 
 
Ont voté en faveur : Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-François 

Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-485 MODIFIER LA RÉSOLUTION NUMÉRO 26-07-415 CONCERNANT LA 

CRÉATION DU PROJET D26-651 ET L'AFFECTATION DE LA 
SUBVENTION TECQ 2024-2028 POUR L'ACHAT DE 2 RÉSERVOIRS EN 
PEHD-PIPE GRADE DE 9 360 LITRES POUR L'USINE D'EAU POTABLE 
 

  
De modifier la résolution numéro 26-07-415 concernant la création du projet 
D26-651 et l’affectation de la subvention TECQ 2024-2028 pour l'achat de 
2 réservoirs en PEHD-Pipe Grade de 9 360 litres pour l'usine d'eau potable, 
afin de remplacer « 105 000 $ » par « 120 000 $ ». 
 
Ont voté en faveur : Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-François 

Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-486 APPROBATION DES DÉPENSES POUR LE MOIS DE JUILLET 2026 

 
  

D’approuver les dépenses d’investissement et de fonctionnement et 
d’entériner l’émission des chèques et des paiements par voie électronique 
pour le mois de juillet 2026, le tout, selon la liste des paiements effectués se 
détaillant comme suit : 
 
Activités d’investissement : 
- ACCÉO-Transphère 196 205,38 $ 
 
Activités de fonctionnement : 
- chèques émis 246 081,64 $ 
- paiements électroniques 504 302,02 $ 
- ACCÉO-Transphère 1 278 578,12 $ 
 
La liste est classée au dossier 207-000-265. 
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Ont voté en faveur : Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-François 

Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-487 NOMINATION DE MADAME NANCY GRAVEL AU POSTE DE 

TECHNICIENNE À LA PAIE ET AUX RESSOURCES HUMAINES 
 

  
CONSIDÉRANT que l'affichage interne et externe du poste de technicienne 
à la paie et aux ressources humaines au Service des finances a pris fin 
le 16 janvier 2026; 
 
CONSIDÉRANT les candidatures reçues; 
 
CONSIDÉRANT que madame Nancy Gravel a complété sa période d'essai 
le 23 aout 2026; 
 
CONSIDÉRANT le rapport favorable émis par madame Stéphanie Favreau, 
trésorière et directrice du Service des finances; 
 
EN CONSÉQUENCE, d'entériner l'attribution du poste de technicienne à la 
paie et aux ressources humaines au Service des finances à madame Nancy 
Gravel, et ce, en date du 23 février 2026. 
 
Madame Gravel est régie par la convention collective du Syndicat des 
travailleurs et des travailleuses de la Ville de Mont-Laurier (CSN) en vigueur, 
et sa supérieure immédiate est madame Stéphanie Favreau. 
 
Ont voté en faveur : Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-François 

Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-488 APPROBATION DE LA RÉSOLUTION RELATIVE AU PROJET PPCMOI-

2026-04 - 159-163, MONTÉE DES LAMOUREUX - LOT 2 941 492 - ZONE 
VA-821 
 

  
CONSIDÉRANT qu'une demande de projet particulier d’occupation de 
l’immeuble sis aux 159-163, montée des Lamoureux a été déposée en bonne 
et due forme par monsieur Gabriel Champagne; 
 
CONSIDÉRANT que le projet soumis vise la conversion du bâtiment existant 
en un bâtiment de 4 logements dans la zone VA-821, alors que le règlement 
numéro 134 relatif au zonage ne le permet pas; 
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CONSIDÉRANT que le bâtiment était anciennement utilisé comme une 
cabane à sucre et salle de réception, qu’il est de grandes dimensions et 
qu'une petite section au sous-sol est aménagée en logement; 
 
CONSIDÉRANT que le bâtiment possède actuellement 3 logements en droit 
acquis;  
 
CONSIDÉRANT que la demande est conforme au plan d’urbanisme, ainsi 
qu’au schéma d’aménagement, puisque cette modification respecte la limite 
de 10 % du périmètre du plan d’eau autorisée pour les habitations de 
4 logements;  
 
CONSIDÉRANT que le bâtiment existant permet le réaménagement sans 
agrandissement pour un 4e logement tout en respectant la capacité de 
l’installation septique construite en 2017 pour 6 chambres à coucher;  
 
CONSIDÉRANT que le projet est assujetti au règlement numéro 270 sur les 
projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble (PPCMOI) et qu’il répond aux critères de celui-ci; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d'urbanisme, en 
date du 6 mai 2026; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil municipal a approuvé le premier projet par la 
résolution numéro 26-07-427 lors de la séance tenue le 13 juillet 2026; 
 
CONSIDÉRANT qu'une assemblée de consultation publique portant sur les 
objets du présent projet a été tenue le 3 aout 2026; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil municipal a approuvé le second projet par la 
résolution numéro 26-08-455 lors de la séance tenue le 3 aout 2026; 
 
CONSIDÉRANT qu'aucune demande de participation à un référendum n'a 
été présentée à la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, d'adopter en vertu du règlement numéro 270 sur les 
projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble (PPCMOI), la présente résolution relative au projet d'occupation 
de l'immeuble situé aux 159-163, montée des Lamoureux, visant la 
conversion du bâtiment existant en un bâtiment de 4 logements dans la zone 
VA-821, présenté par monsieur Gabriel Champagne, à la condition suivante : 
 

• Un maximum de 6 chambres à coucher est autorisé, sans aucun 
agrandissement au bâtiment principal. 

 
Ont voté en faveur : Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-François 

Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
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26-08-489 PREMIER PROJET DE RÉSOLUTION - PPCMOI-2026-05 - 
1414, BOULEVARD ALBINY-PAQUETTE - LOT 3 746 246 - ZONE CP-626 
 

  
CONSIDÉRANT qu'une demande de projet particulier de construction, de 
modification ou d’occupation de l'immeuble sis au 1414, boulevard Albiny-
Paquette a été déposée en bonne et due forme par madame Geneviève 
Valiquette, pour l’entreprise Automont-Chevrolet; 
 
CONSIDÉRANT que le projet soumis vise un stationnement de véhicules 
destinés à la vente en cour arrière, ainsi que l'utilisation des bâtiments 
existants pour l'entreposage de pièces automobiles et de pneus, sur un lot 
non contigu au commerce principal, alors que le règlement numéro 134 relatif 
au zonage ne l’autorise pas; 
 
CONSIDÉRANT que le projet est assujetti au règlement numéro 270 sur les 
projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble (PPCMOI) et qu’il répond aux critères de celui-ci;  
 
CONSIDÉRANT qu'un premier PPCMOI a été accordé en juin 2025, visant 
la démolition complète du bâtiment principal, remplacé par un aménagement 
paysager et un stationnement en cour avant, et une rénovation du bâtiment 
situé en cour arrière pour y faire l'entreposage de pneus et l'entreposage 
extérieur de véhicules (PPCMOI 2025-02); 
 
CONSIDÉRANT que la nouvelle demande vise l'entreposage du surplus de 
véhicules en cour arrière, l'entreposage de pièces dans le bâtiment en cour 
avant (bâtiment numéro 1) et l'entreposage de pneus dans le bâtiment en 
cour arrière (bâtiment numéro 2); 
 
CONSIDÉRANT qu'il n'y aura pas de bureau de vente ou d'opération 
commerciale accessible au public sur place; 
 
CONSIDÉRANT que l'entreprise exerce ses activités principales sur le lot 3 
490 607 non contigu au lot 3 745 246, lequel fait l'objet de la présente 
demande, contrevenant ainsi au règlement numéro 134 relatif au zonage, 
puisque les usages accessoires doivent s'exercer sur le même lot que 
l'usage principal; 
 
CONSIDÉRANT les plans soumis par monsieur Pierre-Luc Beauregard, 
architecte, datés du 22 janvier 2026, illustrant de légères modifications à la 
mansarde du bâtiment numéro 1 pour créer un toit de forme cubique, le 
maintien du muret latéral existant et de sa végétation ainsi que la modification 
des revêtements extérieurs des 2 bâtiments;  
 
CONSIDÉRANT que la cour avant sera mise aux normes notamment avec 
l’ajout de bordures de béton coulées, une redéfinition de l’entrée charretière 
de moins de 15 mètres et une plantation de végétaux et d’arbres;  
 
CONSIDÉRANT que le traitement architectural des 2 bâtiments existants 
améliorera l'esthétique générale des lieux;  
 
CONSIDÉRANT la réception du permis de voirie du ministère des Transports 
et de la Mobilité durable et l’acceptation du plan de drainage par le Service 
des travaux publics et de l’ingénierie de la Ville; 
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CONSIDÉRANT que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme 
et est conforme au Schéma d’aménagement de la MRC d’Antoine-Labelle; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d'urbanisme, en 
date du 4 février 2026; 
 
EN CONSÉQUENCE, d’autoriser le projet particulier de construction, de 
modification ou d’occupation d’immeuble présenté par madame Geneviève 
Valiquette visant un stationnement de véhicules destinés à la vente en cour 
arrière, ainsi que l'utilisation des bâtiments existants pour l'entreposage de 
pièces automobiles et de pneus, sur un lot non contigu à celui de l’usage 
principal, aux conditions suivantes : 
 

• Le conifère présenté au plan devra avoir un minimum de 2 mètres de 
hauteur et le feuillu devra avoir un tronc d'un diamètre supérieur à 
5 centimètres mesuré à 30 centimètres au-dessus du niveau du sol; 
 

• Les rénovations des 2 bâtiments, l'asphaltage, les bordures de béton 
et les plantations de végétaux devront être complétés avant le 1er juillet 
2027.  

 
Le tout applicable à la propriété située au 1414, boulevard Albiny-Paquette, 
sur le lot 3 746 246 au cadastre officiel du Québec, dans la zone CP-626. 
 
De fixer au 14 septembre 2026, conformément à l'article 125 de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme, l'assemblée publique de consultation sur ce 
premier projet de résolution, laquelle se tiendra à la salle du conseil de l'hôtel 
de ville à compter de 18 h 15. 
 
Ont voté en faveur : Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-François 

Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-490 DEMANDE DE RÉVOCATION, DE SUSPENSION OU DE MODIFICATION 

DE LA DÉROGATION MINEURE - LOT 4 331 621 
 

  
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure présentée par monsieur 
Robert Bouchard relativement à la propriété située sur les lots 4 331 621 et 
4 331 627 au cadastre officiel du Québec, dans la zone VA-734; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil a accordé une dérogation à l'article 276 du 
règlement numéro 134 relatif au zonage sur le lot 4 331 621, pour y installer 
un quai d'un maximum de 20 mètres carrés sur un lot non conforme au 
règlement de lotissement, résolution numéro 26-04-207; 
 
CONSIDÉRANT la mise en demeure déposée par monsieur Alexandre 
Marion demandant au conseil municipal de révoquer, suspendre ou modifier 
la résolution numéro 26-04-207 afin de bloquer immédiatement l'installation 
ou le maintien du quai non conforme; 
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CONSIDÉRANT que monsieur Marion estime que la dérogation est majeure 
parce que le terrain présente un déficit de superficie massif de près de 80 % 
du minimum réglementaire; 
 
CONSIDÉRANT qu’il relève du pouvoir discrétionnaire du conseil municipal 
d’apprécier, à la lumière de l’ensemble des circonstances propres au dossier, 
si une dérogation présente un caractère mineure ou majeure, et que cette 
appréciation ne saurait être déterminée uniquement en fonction d’un 
pourcentage de non-conformité; 
 
CONSIDÉRANT que monsieur Marion dit subir un préjudice si le voisin 
installe un quai en raison de la configuration et de la forme particulière de 
son terrain et de celles du voisin et que celle-ci porte une atteinte grave à sa 
vie privée, une perte de jouissance paisible ainsi qu'une perte importante de 
la valeur marchande de sa propriété; 
 
CONSIDÉRANT que le terrain de monsieur Marion a un frontage d'environ 
88 mètres sur le lac lequel est boisé, limitant ainsi une vue directe sur son 
terrain; 
 
CONSIDÉRANT que le terrain de monsieur Marion forme une pointe qui 
avance dans le lac, que l'accès au lac est à plus de 200 pieds de la ligne de 
lot de son voisin et qu'il se situe de l'autre coté de ladite pointe; 
 
CONSIDÉRANT que l'usage projeté du quai par monsieur Bouchard ne 
privera pas monsieur Marion de jouir de son droit de propriété; 
 
CONSIDÉRANT que le quai projeté de monsieur Bouchard sera de 
dimensions règlementaires; 
 
CONSIDÉRANT que le lot 4 331 621 est l’accès au lac le plus près de la 
future résidence en deuxième ligne; 
 
CONSIDÉRANT que l’application du règlement de zonage cause un 
préjudice à monsieur Bouchard, soit de ne pas pouvoir amarrer une 
embarcation à partir de son terrain; 
 
CONSIDÉRANT que la règlementation municipale en vigueur est plus 
restrictive que la règlemention provinciale et que le conseil municipal procède 
à une analyse au cas par cas des terrains non conformes afin d’assurer une 
cohabitation harmonieuse;  
 
CONSIDÉRANT qu'une assemblée de consultation publique a été tenue le 
13 avril 2026 et que personne n’a manifesté son désaccord sur la demande 
de dérogation mineure, ni même monsieur Marion; 
 
EN CONSÉQUENCE, de rejeter la demande de révocation, suspension ou 
modification de la résolution numéro 26-04-207 déposée par monsieur 
Alexandre Marion. 
 
Ont voté en faveur : Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-François 

Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
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26-08-491 APPROBATION DU CERTIFICAT DE PAIEMENT NUMÉRO 04 ET 

RÉCEPTION DÉFINITIVE DES TRAVAUX  - REMPLACEMENT DU 
PONCEAU DE LA RUE GODARD, DEVIS VML-G-23-02 
 

  
CONSIDÉRANT la réception définitive des ouvrages prononcée le 13 aout 
2026, pour le projet de remplacement du ponceau de la rue Godard, 
devis VML-G-23-02; 
 
CONSIDÉRANT que le contrat prévoit la libération finale de la retenue 
contractuelle lors de ladite réception définitive des ouvrages, soit 12 mois 
après la réception provisoire des travaux; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur Gabriel Maurice, ingénieur 
au Service des travaux publics et de l'ingénierie en date du 13 août 2026, à 
l’effet de procéder à l’approbation du certificat de paiement numéro 04 pour 
la libération de la retenue au montant de 24 221,56 $ plus les taxes 
applicables; 
 
EN CONSÉQUENCE de procéder à l’approbation du certificat de paiement 
numéro 04 pour la libération de la retenue finale du contrat.  
 
D’autoriser la trésorière à procéder au paiement dudit certificat au montant 
de 24 221,56 $ plus les taxes applicables à l’entrepreneur Excavation Boldex 
inc. 
 
Cette dépense est imputable au règlement numéro 412. 
 
Ont voté en faveur : Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-François 

Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
26-08-492 APPROBATION DU CERTIFICAT DE PAIEMENT NUMÉRO 26 - 

CONTRAT VML-G-23-25 - TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE LA 
NOUVELLE BIBLIOTHÈQUE 
 

  
CONSIDÉRANT l’avancement des travaux de construction de la nouvelle 
bibliothèque en regard du contrat VML-G-23-25; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de madame Ève Beaumont-Cousineau, 
architecte pour Chevalier Morales, en date du 14 août 2026, à l'effet de 
procéder à l'approbation du certificat de paiement numéro 26; 
 
EN CONSÉQUENCE, d'approuver le certificat de paiement numéro 26, en 
regard du contrat VML-G-23-25 pour les travaux de construction de la 
nouvelle bibliothèque, au montant de 130 858,27 $ plus les taxes 
applicables. 
 
De déduire de ce montant la retenue contractuelle de 10 % soit un montant 
de 13 085,83 $, plus les taxes applicables. 
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D'autoriser la trésorière à procéder au paiement dudit certificat regroupant 
ces montants, soit 117 772,44 $, plus les taxes applicables, à l'entrepreneur 
ED Brunet et associés Canada inc. 
 
Cette dépense est imputable au règlement numéro 416. 
 
Ont voté en faveur : Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-François 

Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    

 
ADOPTÉE. 

 
 

 
26-08-493 ATTRIBUTION DE CONTRAT POUR L'ACQUISITION DE 2 RÉSERVOIRS 

EN PEHD-PIPE GRADE DE 9 360 LITRES AVEC SERVICE DE 
FABRICATION EN USINE ET D'ASSEMBLAGE SUR PLACE 
 

  
CONSIDÉRANT la publication par la Ville d’un avis d’intention dans le 
Système électronique d’appel d’offres (SEAO) en date du 10 juin 2026, 
conformément à l’article 13 du Règlement sur les contrats des organismes 
municipaux; 
 
CONSIDÉRANT que cet avis visait à informer les fournisseurs de la volonté 
de la Ville d’attribuer un contrat de gré à gré à John Cockerill Cy-Bo pour 
l’acquisition de 2 réservoirs en PEHD-Pipe Grade de 9 360 litres avec service 
de fabrication en usine et d'assemblage sur place, plus amplement décrit au 
devis VML-TE-26-01; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 26-07-429 adoptée le 13 juillet 2026 
visant l'attribution de ce contrat; 
 
CONSIDÉRANT que les prix initialement soumis par le fournisseur étaient 
valides pour une période de 30 jours et qu'une nouvelle soumission a été 
reçue à la Ville le 13 juillet 2026; 
 
CONSIDÉRANT la publication d'un nouvel avis d'intention dans le SEAO en 
date du 5 aout 2026 afin d’informer les fournisseurs potentiels de la nouvelle 
valeur estimée du contrat; 
 
CONSIDÉRANT que l’avis d’intention est demeuré publié pendant la période 
réglementaire de 15 jours, soit jusqu’au 20 aout 2026, sans qu’aucun 
fournisseur ne manifeste son intérêt ou ne démontre sa capacité à fournir un 
équipement équivalent; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire d’attribuer un contrat pour l’acquisition 
de 2 réservoirs en PEHD-Pipe Grade de 9 360 litres afin de remplacer les 
réservoirs défectueux; 
 
EN CONSÉQUENCE, d’attribuer le contrat d'acquisition de gré à gré à John 
Cockerill Cy-Bo pour l’achat de 2 réservoirs en PEHD-Pipe Grade de 
9 360 litres avec service de fabrication en usine et d'assemblage sur place, 
pour un montant total de 86 000 $, plus les taxes applicables. 
 
Cette dépense est imputable au projet numéro D26-651. 
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La présente résolution abroge et remplace la résolution numéro 26-07-429. 
 
Ont voté en faveur : Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-François 

Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
 DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
  

Monsieur le maire déclare la deuxième période de questions ouverte. 
 
 

 
26-08-494 LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
  

Que la séance soit levée.  
 
Ont voté en faveur : Nicolas Aubry, Marie-Josée Lambert, Jean-François 

Tessier, Émilie Tessier, Yves Desjardins 
 
Ont voté contre :    
 

ADOPTÉE. 
 
 

 
 

__________________________ 
Daniel Bourdon, maire  
 
 
__________________________ 
Stéphanie Lelièvre, greffière 
 

 
 

Je, Daniel Bourdon, maire de la Ville de Mont-Laurier, ai approuvé toutes 
et chacune des résolutions contenues au présent procès-verbal, n’ayant 
pas avisé la greffière de mon refus de les approuver conformément à 
l’article 53 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., c. C-19). 
 
 
 
____________________________ 
Daniel Bourdon, maire 


